CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


OPINION 

DÉ  PICAULT,  (de  Seine-et-Mai'ne)y 

\ 

Sur  la  rèfolution  du  ly  fruclidor^  relative  au  paiement 
des  arrérages  du  dernier femefire  de  dan  6, 

Séance  du  1 7 vendémiaire  an  7, 


Veprésentans  du  Peuple, 


La  rèfolution 'du  27  friidldor  relative  au  paiement  des 
arrérages  du  dernier  femeftre  de  Tan  6,  en  bons  admif- 
{ibles  en  toute  efpèce  d’impoddons,  m’a  para  fufceptible 
d’obfervacions  que  j'^ai  crues  aiîez  importantes  pour  être  fou- 
mifes  â rexamen  du  Confeil,  alTez  fondées  pour  faire 
prononcer  le  rejet  de  la  rèfolution.  A ce  mot  de  rejet , je 
crois  entendre  m’adrelîer  le  reproche  que  je  veux  donc  encore 


/ 


éloigner  les  relTources  qu’on  offre  anx  cjréanciers  de  l’Etat  ; 
répé^ter  , avec  le  rapporteur  de  votre  commiflion , que  _ 
leur  misère  ejl  à fou  com,ble  j qu  il  ejl  temps  plus  que 
temps  de  leur  ^apporter  quelques  foulapemens  ; que  la  jujlice  ^ 
V humanité  y 0 us  preferivent  le  parti  que  vous  ave"^  a prendre  y 
quil  ny  a plus  à balancer  que  le  moindre  retard  y meme 
fondé  fur  defpoir  d'une  meilleure  loi  feroit  une  faute  grave 
en  morale  & en  politique.  Et  moi  auffi,  je  fuis  convaincu 
c]ue  le  fore  des  rentiers  de  TErat  eft  iniiniment  deplo- 
rable  *,  qif  il  doit  attirer  l’attention  du  légiflareur;  qu  il  eft 
inftant  de  leur  procurer  un  fecours  donc  ils  ont  le  plus 
extrême  comme  le  plus  preOàut  befoin  mais  je  fais 
parfaitement  aiilli  que,  lorfqu’il  exiile  dans  la  propoficion 
d’une  loi  des  vices  éviclens  , le  Confeil  des.  Anciens  ne 
peut  confacrer  ces  vices  par  fon  approbation.  J ai  dit  que 
ces  vices  font  évidens  : le  rapporteur  de  votre  commiffion 
eft  convenu  lui- même  que  cette  refoliuion  n en  etoïc  pas 
exempte;  <Sc  il  a avancé  franchement  quil  eùt  cte  goffible y 
'fans  quil  en  coûtât  rien  de  plus  à la  République , de' ra- 
viver davantage  le  crédit  d'être  plus  jujle  envers  les^  créan- 
ciers de  R Etat  y de  ne  pas  laifjêr  dans  l incertitude  le 
paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique  y en  appliquant 
les  difpojitions  de  la  réfolution  au  premier  femejlre  de  l an  5 y 
au  lieu  de  les  porter  fur  le  fécond  femeffe  de  I an  6. 

Si  la  réfolution  eft  ainfi  reconnue  vicieufe,  quelles  con- 
fidérations  pourroient  déterminer  à l’adopter? 

Mais  je  veux  démontrer  que  l’adoption  de  la  réfolution 
eft  contraire  à l’intérêt  général  <Sc  ne  favori  feroit  réelle- 
ment qtftine  très- petite  partie  des  rentiers  de  l’Etat,  lorfque 
runiverfalité  doit  attirer  l’attention  du  Corps  légiflatif. 

Avant  de  donner  à cette  dernière  idée  le  développe- 
ment iiécefTaire,  je  prie  le  Confeil  de  s’arrêter  un  inftant 
fur  les  inconvénieiis  qui.  réfultei'oient  du  fyftême  préfenîé 
dans  la  réfolution. 

Il  en  réfuiteroic  une  fubveriion  totale  dans  la  compta- 
bilité ; une  lacune  de  douze  mois  fur  le  paiement  des 
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rentes  ne  pourroit  produire  d’antre  effet  que  k confnCon 
dans  le  dfvers  exercices  ; & l’expérience  a démontre  com- 
bfen  1 étoit  important  d’établir  un  ordre  tellement  exaâ 
en  comptabilité  J que  l’œd  k moins  clairvoyant  put  de- 

couvrir  la  fraude  du  comptablç.  car  c’eft 

La  réfolntion  , en  mêlant  les  divetfes  ^ ^ 

les  coiiFondte  que  de  tranfporter  le  paiement 
niers  mois  de  l’an  6 avant  celui  de  a fin  de  1 an  5 J ib  p- 
miet  femeftte  de  l'an  6 , -^^mpt  l odre , établi , & ote  a 

comptabilité  k clarté  qni  lui  eft^  _ ' jg 

Si  , pour  combattre  cette  vente  , on  q _ ^ 

Confeil  Cinq-Cents  s’occupe  en  ce  moment  a n 
de  réfolntion  fut.  le  mode  de  paiement  des  f me  lies 
arriérés  -,  que  ce  mode  fera  ttes-avantagenx  pou 
tiert  que  le  paiement  devai«  s ouvrit  a k mis  fui  Ls 
lemktes  échus,  U n’y  aura  pas  de  contnfion  d^s  k 
comptabilité  des  divers  exercices  de  lan  o J ^ 

je  réponds  alors  qu’il  s’agit  au)o_uicl  h« 

ff  e de  piement  pour  ks  kmeftrcs  échus  antéii^iremen 
dernierbemeftre  ‘de  l’an  6 , elle  établit  b.en  meh  -nt 
une  fubvetfion  dans  k comptabilue  , ^ 

prononce  pas , aans  un  nouseï  ai  , q ,j-  , • 
de -vue  , fous  lequel  on  peut  confideret  k «fm  m s 

fulGi-e  pont  k faite  rcjste^:,  parce  quelle  p..it  .q  . 
ctain'tes  defttuftives  du  crédit  public  _ 

Le  rapporteur  , pour  demander  1 f ^option  de  k r^q 
lution.x’eft  appuyé  fur  l’urgence  des  befom.  des  ic^i 

‘"sâus  doute  ils  fout  urgens  , les  befoins  ’ 

fans  doute  il  faut  s'-mprehet  de  vemc  a leu  . 
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mièr  de  l’an  6 > Pourquoi  ne  pas  fuivre  l’ordre  naturel 
es  ^lemens  5 en  adoptant  pour  les  fîx  derniers  mois  de 
deTan  propofée  feulement  pour  le  dernier  femeftre 

Je  dis  que  cet  ordre  de  paiement  fera  plus  naturel  : en 
e ^ créancier  les  arrérages  anciens,  avant 

de  lui  oftnr  le  paiement  de  ceux  échus  podérieurement  * 
on  ne  peut  le  forcer  à donner  de  ce  qu’on  lui  paie,  qu’une 
quittance  impiirable  fur  les  fommes  les  plus  arriérées.  Cette 
marche  n a point  échappé  au  rapporteur  , qui  a reconnu 
que  celt  un  principe  fuivi  en  matière  de  libération  par- 
tielle , que  l’imputation  s en  fait  fur  la  dette  la  plus 

Si  ce  principe  eft  eonftant  dans  les  tranfadions  entre 

particu  lers  , s^i!  a pour  bafe  la  juftice , peut- on  le  rejeter 

en  cetre  occaiion  ? ^ 

Mais  j irai  encore  plus  loin,  & je  prouverai  que  les 
OIS  antérieurement  rendues  ne  permettent  pas  l’adoption 

fp  ^ a ’ .*i”  mode  de  paiement  pré- 

nre  n eà  applicable  qu’au  dernier  femeftre  de  l’an  6.^ 

rembourfement  des  deux  tiers  des  tentes  , a garanti  aux 
rentiers  le  paiement  du  tiers  confervé  en  efpèces,  à compter 
des  fix  derniers  mois  de  l’an  5.  ^ 

prononcé,  rien  ne  peut  ni  ne  doit 
arrêter  fon  exécution. 

. ■1®, ‘^oiinois  la  polition  dans  laquelle  nous  nous  trouvons* 

que  les  depenfes  extraordinaires  qu’entraîne  la  guerre  épui- 

Pa"'®  des  fonds  veifés  dans 
Ja  caiftt  nationale;  bc  je  conviens  que,  dans  ce  moment 
on  ne  peut  demander  i’exéciuion  littérale  de  la  loi.  ’ 
Mais  il  eft  de  la  fagelFe  du  Confeil,  pénétré  de  l’efprit 
corftar^"s  ^ ®-'^®®uter  autant  que  le  permettent  les  cir- 

La  réfohuion  préfentée  -en  fournit  les  moyens  j mais  , 
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me 


peur  qu’elie  produlfe  le  bien  qu’on  defire,  il  faut  réparer  , 
détruire  le  vice  qui  la  défigure , &c  ne  l’admettre  que  lorf- 
qu’une  nouvelle  réfolurion , qui  peut-être  fera  très-prompte- 
ment pnfe  , déclarera  que  les  fix  derniers  mois  de  Tan  5 , 
Ôc  non  d’abord  ceux  de  Tan  6 , feront  acquittés  en  bous 
admifiibles  au  paiement  de  toute  efpèce  d’impoficions. 

Ainfi  ie  vœu  de  la  loi  du  9 vendémiaire , qui  ordorii 
le  paiement  en  efpèces  du  dernier  femeftre  de  l’an  5,  fe 
rempli  autant  que  pofiible  , puifqu’â  début  d’efpècc-s  , le 
paiement  fe  fera  en  effets  équivalens  à écus,  ôc  admis  comme 
tels  dans  toutes  les  cailfes. 

Par  lâ  , les  befoins  urgens  des  rentiers  fe  trouveront  di- 
minués , comme  le  propole  la  réfolution  , comme  ie  dc- 
fire  le  Corps  légifiatif,  puiiqu’ils  recevront  les  mêmes 
valeurs  qu’on  leur  offre , ôc  qu’ils  pourront  les  employer 
de  même. 

Ainfi  l’adoption  de  la  réfoUicion  reîle  qu’elle  efl  pré- 
fencée,  ne  peut  être  bafée  fur  la  néceflité  de  remédier  à la 
pénurie  des  rentiers. 

Il  y a plus  j leur  intérêt  véritable  folücire  le  changement 
que  je  demande  5 &,  indépendamment  de  cette  confidé- 
ration ^ quelque  forte  quelle  (oit,  un  motif  plus  puiffanc 
encore , la  confiance  publique , l’exige. 

Mais,  m’objeéfera-r-on  , en  admettant  pour  les  fix  der- 
niers mois  de  l’an  6 le  mode  de  paiement  propofé  pour 
les  fix  derniers  mois  de  l’an  6 , vous  vous  obiieez  à le  con- 
tinuer  pour  le  refianc  des  arrérages  échus.  Or  ie  total  des 
rentes  dues  pour  le  dernier  femefire  de.  Tan  5 de  pour 
l’an  6 forme , d’après  un  état  fourni  par  la  tréiorerie  na- 
tionrde,  un  objet  de  im>.j853jo49  Con- 

feil  d’übferver  que  je  ne  comorends  pas  dans  cette  fonime 
, ce  qui  peut  encore  être  dû  fur  le  deuxième  femell-re  de 
l’an  4-  Sz  le  premier  femefire  de  Fan  5 , par  ce  que  je 
ne  raiionne  que  d’après  les  difpofitions  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  ).  Si  donc  certe  femme  de  12.2  millions 
853  mille  849  francs  efl:  tout-â-coup  verfée  à la  rréforerie 
en  bons  admifiibles  en  impoiitions , la  cahie  nationale 


n*ây3.nt  reçu  que  des  papiers  , au  lieu  de  îa.  valeur  efpeccs 
qu  elle  attendoit  de  la  rentrée  des  contributions  ^ elle  ^ne 
pourra  plus  farisfaire  au  paiement  des  dépenfes  qu’entraîne 
le  iervice  public. 

Ce  laiibnnement  feroit  fondé  , /i  je  propofois  de  faire 
payer  de  fuite,  en  bpns  admiffibles , non-feulement  les  ar- 
rérages du  dernier  femeftre  de  l’an  5,  mais  encore  la 
totalité  des  arrérages  de  l’an  6 j je  f§ns  parfaitement  le 
préjudice  qui  réfuîteroit  pour  le  riéfor  public  d une  feni- 
blable  décifion  dans  le  moment  aétucd.  Je  me  borne  a aer 
firer  qu’en  fuivant  la  règle  ordinaire  prefcrire  par  la  juftice  , 
adoptée  en  matière  oe  bbéiation  partielle  , qu'en  exécu- 
tant la  loi  du  q vendémiaire  , on  attribue  au  dernier  fe- 
nieflre  de  l’an  6 le  mode  de  paiement  propofe  par  la  refo- 
lution  , que  jexrüis,  contre  tous  les  principes  , accordé  au 
dernier  femeftre  de  l’an  6.  Cette  marche  éloignera  de  i ame 
trop  juftement  inquiète  du  nlalheureux  rentier , la  crainte 
de  n’être  point  payé  des  arrérages  antérieurs  au  dernier 
femeftre  de  l’an  6.  Il  confervera  i’efpérance  ft  utile  dans  fa 
fituation  , que  iorfque  les  befoins  du  trefor  pubuc  ne  feront 
plus  aufii  étendus  ^ Iorfque  les  dépenfes  que  méceffitent  les 
circonftances  feront  diminuées  ^ & qu  une  répartition  fage 
Sc  économiqit^e  dcs^  revenus  publics  aura  offert  des  fonds 
difponibles  5 il  pourra  recevoir  ce  qui  bu  reftera  du.  Le  rap- 
porteur de  votre  commifîion  a obferve  que  des  fommes 
confîdéi'ahhs  font  cl  recouvrer  pour  les  années  S & 6 ^ que  ces 
recouvremens  ne  font  pas  idéaux  & ferviront  â payer  les  arré- 
rages dus  aux  reniicrs  de  dÉtat  ,*  eh  bien  1 pourquoi  ne  pas 
déterminer  ces  recettes  àlacquit  des  arrérages  de  1 an  6 , 
au  lieu  de  les  appliquer  au  dernier  femeftre  de  l’an  5? 
cette  marche  me  paroît  plus  naturelle  ^ plus  coniequenre,, 
plus  équîtablej-que  celleque  Ion  veut  faire  adopter  y & elle 
procurera  au  rentier  un  fecours  plus  efiicace. 

JVÎais  , iégiilateurs,  _ eft-ce  bien  réellement  le  rentier 
malheureux  que  la  réfclution  vient  fecourir  ? 

Le  rentier  véritablement  à plaindre  eft  celui  q^uij  pro- 


y 

prietair-î  de  fes  rentes  avant  la  loi  du  9 vendémiaire,  fe 
trouve  dans  ce  moment  créancier  des  trois  femeftres  échus. 
Certes,  fi  on  veut  l’arracher  au  befoin  , on  y réalïîra  tout 
aulîi  bien  en  lui  payant  de  la  manière  propofée  les  iix  mois 
an  5 que  les  hx  mois  an  6 : fon  interet  ne  peut  faire 
cher  la  balance  pour  radoption  des  lix  mois  de  lan  6 , 
pLiifqu’il  a un  droit  égal  au  paiement  des  femeftres  ance- 

rieurs.  ...  \r  x • c ’C 

Mais  ileft  une  clalTe  d’individus  que  la  reiolution  tavorue, 

pour  ainli  dire  ^ exclulivemenr.  ^ ^ 

Ce  font  ces  hommes  qui , ayant  profité  du  difcredit  pour 
acquérir  des  rentes  qui  ne  leur  ont  été  transférées  qu  avec 
la  jouhfance  des  fix  derniers  mois  de  Pan  6 , peu  inquiets 
furie  paiement  des  femeftres  antérieurs  auxquels  ils  n ont 
^aaciin  droit , & chargés  des  dépouilles  des  véritables  ren- 
tiers , que  les  circonftances  ont  forcés  à vendre  leur  propriété 
à un  vil  prix,  fous  le  prétexte  d’intérefter  au  fort  des  renr.iers, 

- dépouilleroienc  encore  ces  infortunés  , efi  les  privant  du 
fecours  qu’ils  ont  droit  d’attendre  du  paiement  des  arrerages 
qui  leur  écoient  dus  avant  la  vente  qu’ils  ont  faite  de  leurs 

iufcriptions.  , , > r 

Il  me  refte  une  obfervation  à faire  : ceft  quen  appli- 
quant au  dernier  femeftre  de  l’an  5 le  mode  propofé  pour 
les  lix  derniers  mois  de  l’an  6 , le  tréfor  public  fe  trouvera 
foulacré  de  quatre  millions  de  bons  adm,iftibles , pmfque  , 
d’après  l’état  fourni  par  la  rréforerie  , les  arrérages  du  der- 
nier femeftre  de  Tan  5 montent  à 38,419,606  fr* 
les  derniers  fix  mois  de  Tan  6 forment  un  objet  de  42,012,  7 

^JT^ÎîCS  • 

, Tout  doit  donc  vous  engager  à rejeter  la  réfoUmon. 

Il  en  réfultera  l’avantage  bien  eftentiel  pour  le  crédit  pu- 

1^.  Qu’il  ne  fera  point  dérogé  â la  loi  du  9 vendémimre, 
qui  a garanti  le  paiement  du  dernier  femeftre  de  l an  ^ ^ 

' 2.®.  Oue  le  Corps  légiflacif  donnera  aux  rentiers  1 eîpoïc 
coufolant  de  voir  leur  fort  amélioré  dans  les  femeftres  lui- 
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vans  ; tandis  que  le  projet  contenu  dans  la  férolution  ne  peut 
porter  dans  leur  ame  que  la  crainte  pour  l’avenir  , puifqu  il 
leur  ôte  même  refpoir  de  voir  ce  qui  leur  eft  le  plus 
anciennement  dû,  payé  fuivant  le  mode  garanti  par  Ion 
3®.  Que  la  confiance  publique  ' s’accroîtra  : car  un  des 
moyens  fûrs  pour  l’établir,  c’eft  de  remplir  tous  les  engage- 
mens  ccntraclés  , & fur-tout  ceux  confacrés  par  une  loi. 

Ainfi  les  confidéraclons  employées  par  le  rapporteur,  le 
refpeél:  que  l’on  doit  à une  loi  rendue,  la  confiance,  fuite  de 
Texécution  précife  de  la  loi^  le  crédit  public  qui  naît  de 
la  confiance  Sc  n’exifte  que  par  elle,  l’intérêt  même  des 
rentiers  , doivent  concourir  au  rejet  de  la  téfolucion  , de  je 
vote  pour  que  le  Coufeil  déclare  qu’il  ne  peut  l’adopter. 


—I  ..i»..  — !. I I «1  ■■  ■ ■■■  ■ 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  7. 
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